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PROCLAMATION 

D  U    R  O  IY\-         ' 

Sur  un  Décret  de  t Affemblée  Nationale, 
concernant  HJk  de  Saint-Domingue. 

Du  9  Avril  1790.     inTtbîiib  ^  *  :n^;l* 

U  par  le  Roi ,  le  Décret  dont  la  teneur  luit  '_  '  ^ 

DÉCRET  de  i'A£  emblée  Nationale,  du  28  Mars  lyp  0/' 

L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  h 
ledure  des  Jnpuâions  rédigées  par  le  Comité  des  Colonies, 
en  exécution  de  Tes  Décrets  du  8  du  préfent  mois,  pour 
les  Colonies  de  Saint-Domingue,  à  laquelle  font  annexées 
les  petites  îles  de  la  Tortue  ,  la  Gonave  &  l'île  à  Vaches  ; 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  ,  à  laquelle  font  annexées 
ies  petites  îles  de  la  Défirade ,  Marie-Galante,  les  Saintes, 
la  partie  Françoife  de  l'île  Saint-Martin ,  de  Cayenne  &  la 
Guyanne,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  l'Île-de-France 
&  de  l'île-de-Bourbon,  a  déclaré  approuver  &  adopter  lefdites 
Inftruélions  dans  tout  leur  contenu  ;  en  conféquence, 
elle  décrète  qu'elles  feront  tranfcrites  fur  le  procès  -  verbal 
de  la  féance,  «&  que  fon  Préfident  fe  retirera  par -devers  le 
Roi,  pour  le  prier  de  leur  donner  fon  approbation.    ^^^  .^-^ 
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Décrètd  en  outre  que  le  Roi  fera  fiipplié  d'adrefTer  inceA 
famment  iêfdites  Iiiflrudions ,  ainfi  que  le  préfent  Décret, 
&  celui  du  8  de  ce  mois,  concernant  les  Colonies,  aux 
Gouverneurs  établis  par  Sa  Majefté  dans  chacune  defdites 
Colonies  ,  lefquels  obferveront  &  exécuteront  Iêfdites 
ïnflruéiions  &  Décrets 7j  en  ce  qui  les  concerne,  à  peine 
d'en  être  re/ponfables,  &  fans  qu'il  foitbefoin  de  l'enregiflre- 
ment  &  de  la'  publication  d'iceux  par  aucuns  tribunaux. 

Au  furplus ,  rj^flèmblée  Nationale  déclare  n'entendre 
rien  flatuer,  quant  à  préfent,  flir  les  établiffemens  François, 
dans  les  différentes  parties  du  monde,  non  énoncés  dans 
le  préfent  Décret,  lefquels,  à  raifon  de  leur  fituation  ou 
de  leur  moindre  importance,  n'ont  pas  paru  devoir  être 
compçi^  dans  les ,  diipofjtions  décrétées  pour  les  Colonies. 

û  Le  Roi  a  fandionné  &  fandionne  ledit  Décret; 
en  conféquence ,  ordonne  qu'il  fera  envoyé,  ainfî 
que  la  Prodamatîon  de  Sa  Majefté  fur  le  Décret 
^u  8  dû  mois  dernier  ,  &  î'Inftrudion  adreffée 
par  i'Affemblée  Nationale  à  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue  ,  à  laquelle  font  annexées  les  petites  îles 
de  la.  Tortue  ,  la  Gonave  &  l'île,  à  Vaches  ,  au 
Gouverneur  de  cette  Colonie,  auquel  Sa  Majeflé 
mande  &  ordonne  de  les  obferver  &  faire  exécuter 
en  ce  qui  le  concênie.  Faït  '  à  "  Paris  ,  le  neuf 
avril  mil  fept  cent  cfuaîre-vingt-dix.  Sigi^é  LO.UIS,, 
£t  plus  hs.  Par  le,Roî,LA  LuzERN%f.  ..\   -..^  ^-^-.f 
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I  N  S  T  Pv  U  C  T  I 

ADRESSÉE  PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

A  LA  COLONIE  DE  SAINT-DOMINGUE,  '^r,. 

A  laquelle  font  annexées  les  petites  îles  de  la  Tortus , 
la  Gonave  &  l'île  à  Vaches.      ,.  ^     ,/  ' 
Du   28   Mars    17CJ0.  '     "^'    v;}^--- 

J_j'A ssEMBLÉE  Nationale  ayant ,  par  Ton  Décret  Ju  8 
'de  ce  mois,  invité  toutes  les  Colonies  Françoifes  àlui  tranfmettre 
leurs  vues  fur  la  conffitution ,  fur  l'adminifhation ,  fur  ies  loix, 
&  généralement  fur  tous  les  objets  qui  peuvent  concourir  à  leur 
profpérité,  a  annoncé  qu'il  feroit  joint  à  fon  IDécret  quelques 
inftruélions  néceffaires  pour  parvenir  plus  fûrement  &  plus 
promptement  à  ce  but. 

Ces  inftruélions  doivent  avoir  pour  objet  la  formation  à^s 
aflêmblées  deftinées  à  exprimer  le  vœu  des  Colonies,  &  quelques 
points  généraux  propres  à  fervir  de  bafe  à  leur  travail. 

Pour  connoître  le  voeu  ^ts  Colonies,  il  eft  indifpenfable  de 
convoquer  des  aflêmblées  coloniales,  foit  dans  les  Colonies 
où  il  \\^n  exifte  point  encore  ,  foit  dans  celles  où  \qs 
aifemblées  exiftantes  ne  feroient  pas  autorifées  par  la  confiance 
des  citoyens. 

Obligée  de  tracer  provifoirement  un  mode  pour  leur  formation, 
iAfiemblée  Nationale  a  cru  devoir  choifir  \ts  formes  les  plus 
funpies,  \t^   plus  rapprochées   de  celles  qui  ont  été  adoptées 
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dans   îes  Colonies    où    les  citoyens  fe   font    d'eux-mêmes   Se" 
librement  afiembiés;  enfin  les  pins  convenables  à  des  aiïemblées 
dont    le   principal  objet  doit  être   de   préparer   des    plans    de 
Conftitution. 

Ces  affembk'es  méditeront  elles  -  mêmes  ,  en  préparant  la 
conftitution  des  Colonies,  quels  doivent  être  pour  l'avenir  la 
compofition  &  le  mode  de  convocation  des  aiîemblées  coloniales. 
Vouloir  en  ce  moment  prefcrire  à  cet  égard  des  règles  multi- 
pliées &  compliquées ,  vouloir  faire  plus  qu'il  n'étoit  indifpenfable, 
c'eût  été  non-feulement  s'expofer  à  des  erreurs ,  non-feulement 
appeler  des  difficultés  dans  l'exécution,  mais  altérer  l'efprit 
du  Décret  rendu  en  faveur  des  Colonies,  en  faifant  pour 
ainfi  dire  d'avance  la  Conftitution  qu'elles  font  invitées  à 
propofer. 

D'après  ces  conlîdérations,  l'Affemblée  Nationale  a  cru  que 
la  dépulation  aux  premières  affemblées  coloniales,  devoit  être 
direde  &  fans  aucun  degré  intermédiaire  d'cledeurs; 

Qu'elle  devoit  fe  faire  dans  les  paroiffes; 
aoLQue  chaque  paroifle  devoit  députer  à  raifon  du  nombre  des 
citoyens  afliis  qu'elle  renferme  dans  fon  fein  ; 

Que  pour  cette  convocation  &  jufqu'à  ce  que  la  Conftitution 
foiî  arrêtée ,  on  devoit  confidérer  comme  citoyen  aaif  tout 
homme  majeur,  propriétaire  d'immeubles,  ou,  à  défaut  d'une 
telle  propriété,  domicilié  dans  la  pareille  depuis  deux  ans,  & 
payant  une  contribution. 

Les  raifons  communes  à  tous  ces  articles ,  font  l'extrême  facilité 
de  l'exécution ,  leur  reffemblance  avec  tout  ce  qui  s'eft  pratiqué 
dans  les  Colonies  où  les  habitans  ont  formé  d'eux-mêmes  des 
alfembiées;  eii6n,  le  caractère  d'une  repréfentation  pure,  immé- 
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dîate  &  iiniverfeile  ,  qui  convient  particulièrement  à  des  afTemblées 
delliuées  à  préparer  des  plans  de  Conftitiition. 

On  pourroit  ajouter  pour  la  députât  ion  directe,  que  la  popu- 
iation  des  Colonies  s'y  prête  fans  difficulté,  &  que  ce  mode  de 
..repréfentation ,  le  feul  que  la  nature  indique  &  que  la  févérité 
•des  principes  avoue,  efl  d'une  obligation  rigoureufe  toutes  les 
fois  qu'il  ell  pofTible; 

.  •  Pour  la  députation  par  paroiffes ,  quelles  font  dans  ce.^iioment 
dans  les  Colonies  les  feules  divifions  politiques  qu-'.Q.^, puiflê 
/aire  fervir  commodément  à  la  repréfentation; 

Pour  la  repréfentation  proportionnée  au  nombre  de  citoyens 
aaifs,  qu'elle  offre  évidemment  dans  ie  moment  aduei  la  feule 
inefure  poffibie ,  «Se  qu'elle  tient  au  principe  fondamental  des 
aflemblées  qui  préparent  des  conltitutions  ;  car  ces  affemblées 
exerçant  un  droit  qui  appartient  elTentieilement  au  peuple  même, 
tous  ceux  qui  jouiffent  du  droit  de  cité,  y  font  naturellement 
appelés:  tous  devroient  y  prendre  place,  fans  l'impoffibilité  qui 
réfuite  de  leur  nombre  ou  de  queiqu'autre  motif.  La  nomination 
des  Députés  n'efl  autre  chofe,  pour  ces  allembiées,  qu'une  réduaion 
néceffitée  par  les  circonftances ,  &  ne  p  ■'  par  conféquent  être 
proportionnée  qu'au  nombre  de  ceux  qui,  dans  l'ordre  naturel, 
auroient  dû  concourir  à  la  délibération. 

On  verra  fucceffivement  quelles  précautions  ont  été  prifes ,  pour 
que  cette  forme  de  repréfentation  ne  fût  pas  défavantageufe 
aux  campagnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provifoirement  à  ia  qualité  de 
citoyen  aflif ,  on  peut  ajouter  à  tout  ce  qui  précède ,  qu'il  eft 
de  l'intérêt  générai  de  chaque  Colonie  d'en  multiplier  le  nombre, 
autant  qu'il  eft  poffible,  &  que'  le  même  intérêt  exifte  en  particulier 
p-duî-  toutes  les  paroiffes ,  puifque  le  nombre  de  leurs  Députés 

.  A  iî| 


y/ 5 


Jl:i,„'l^vja. 


7  .  ^ 

'y/^  fera  proportionné  à  cduî  cîe  ienrs  citoyens  a(flîf5.  Cependant 
ii  a  paru  qu'à  défaut  d'une  propriété  immobiiiaire,  ia  fimpie 
condition  d'une  contribution  Be  pouvoit  pas  être  fuffifante ,  & 
que  dans  \çs  Colonies  où  beaucoup  de  gens  n'habitent  que 
înomentanément  &  fans  aucun  projet  de  s'y  fixer,  le  domicife 
de  deux  ans  étoit  indifpenfable  pour  attribuer  ia  qualité  de 
citoyen  a^if  au  contribuable  non  propriétaire. 

Cette  difpofition  eft  une  de  celles  qui  contribueront  à  garantir 
\ti  cam^pagnes  de  l'influence  prédominante  àt^  villes. 

En  adoptant  cqs  bafes  &  toutes  celles  qui  réuniroîent  îa 
juftice  &  la  célérité  ,  il  efl  impoffible  de  déterminer  d'avance,  & 
d'une  manière  exaéle  le  nombre  à^s  Députes  qui  formeront  les 
afTemblées  coloniales  ;  mais  ii  fuffit  évidemment  de  le  prévoir 
par  approximation  établie  dans  chaque  Colonie  entre  le  nombre 
à.^i  Députés  &  celui  des  citoyens  aélifs. 

Le  nombre  des  Députés  à  chaque  aflembfée  coloniale  ,  doit 
être  affez  grand  pour  autorifer  ia  confiance  de  la  Colonie  & 
celle  de  la  Métropole  ;  il  doit  être  aflez  borné  ,  pour  que  les  dé- 
placemens  ne  deviennent  pas  une  charge  pénible  pour  \q%  habi-; 
tans  ,  &  pour  que  la  célérité  des  opérations  que  toutes  \&î,  circonf^. 
tances  rendent  fi  défirable ,  n'en  foit  pas  néceiïàirement  arrêtée. 

L'Aiïèmblée  Nationale  a  penfé  que  i'affemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue  ,  à  laquelle  font  jointes  les  petites  îles  de  la 
Tortue, la  Gonave  &  l'île  à  Vaches,  auroit  le  nombre  de  Députés 
convenable ,  fi  chaque  paroifie  en  nommoît  un  ,  à  raifon  de 
cent  citoyens  adifs  ,  avec  les  modifications  fuivantes. 

La  députa|ion  devant  fe  faire  dans  chaque  paroiflê  ifolée  &' 
féparée ,  la  jufiice  exige  que  la  moindre  paroiflè  ne  demeure 
pas  fans  repréfentation ,  &  qu'en  conféquence  elle  nomme  un 
Député,  quand  même  le  nombre  de  i^^  citoyens  feroit  trè^-f 
Inférieur  à  cinquante. 
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Quant  aux  paroî(Tès  qui  auroient  plus  de  cent  citoyens,  if  a 
paru  jufte  que  le  nombre  qui  pourra  fe  trouver  par-delà 
les  centaines  complettes  ,  obtienne  un  Dcputé,  quand  il  fera 
de  cinquante  au  moins,  puifqu'ctant  près  du  nombre  où  le 
Dcputc  feroit  entièrement  dû,  &  de  celui  où  il  n'y  auroit 
rien  à  prétendre  ,  la  faveur  de  la  repréfentation  ,  &  celle 
qui  dani  les  Colonies  ,  eft  particulièrement  due  aux  campagnes, 
doivent  déterminer  à  l'acoorder. 

il  eft  évident  qwe  ces  deux  dernières  difpofitions  ,  comme 
celles  qui  fojit  relatives  à  la  qualité  de  citoyen  acflif,  font  toutes 
en  faveur  des  campagnes,  8c  tendent  à  rétablir  en  leur  faveur  la 
Julie  proportion  d'influence  qu'elles  doivent  avoir  avec  les  villes. 

Ces  formes  de  repréfentatioh  étant  convenues,  i'AiTemblée 
Nationale  doit  indiquer  la  marche  qui  fera  fuivie  pour  les 
mettre  à  exécution. 

La  plus  prompte  &  la  plus  fimple  a  paru  la  meilleure. 
La  tranfcription  ,  la  publication  &  l'autorité  des  Tribunaux; 
font  en   général  des  moyens  peu  convenables  à  l'établitTement 
des  aflemblées  repréfentatives  ;  ils  convenoient  moins  encore 
dans  les  circonftances  aéluelles. 

Il  a  paru  à  l'Afiêmblée  Nationale  que  la  diligence  du  Gou- 
verneur de  chaque  Colonie ,  garantie  par  la  furveillance  des 
citoyens  &  par  fa  refponfabilité ,  devoit  fuffire  pour  faire 
parvenir  ,  proclamer  &  afficher  dans  toutes  ks  paroifles  Ces 
Décrets  &  Ces  Inftruélions. 

Cette  forme  étant  remplie ,  les  Décrets  &  les  Inftruélîons  étant 
a«thentiquement  connus,  le  zèle  &  l'intelligence  des  citoyens 
fuffifent  à  leur  exécution. 

D'eux-mêmes  ils  fe  formeront  en  aflemblées  paroifliales  ;  ifs 
vérifieront  quels  font  ceux  qui  rempliflent  les  conditions  requifef 
pour  y  voter;  ils  ea  calculeront  le  nombre  pour  connoître  celui 
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'des  Députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  i'affemblée  GoIoniaîe;ifs 
éliront  enfin  les  Députés  qui  fe  rendront  immédi-dtement  dans 
la  ville  centrale,  indiquée  par  cette  Inftruaion ,  &  qui,  de 
concert,  y  formeront  l'allemblée  coloniale,  ou  ia  transféreront 
dans  tei  lieu  qui  leur  paroîtra  mieux  convenir. 

Les  feules  difficultés  qui  pourroient  naître  ,  feroient  relatives 
aux  aflemblées  coloniales  déjà  formées  &  exilantes  dans  quelques 
Colonies. 

Si  ces  aiTemblées ,  après  avoir  connu  les  Décrets  &  rinUrudion 
'de  i'Affemblée  Nationale  ,  jugent  elles-mêmes  que  ia  formation 
dune  nouvelle  aifemblée,  conformément  à  cette  inftruaion,  eft, 
plus  avantageufe  à  la  Colonie  que  leur  propre  continuation,  ii 
eft  hors  de  doute  que  leur  délibération  fera  parfaitement  fuffifante, 
&  qu'on  devra  procéder  fur  le  champ  à  de  nouvelles  éieflions. 

Mais. fi  elles  n'énoncent  point  cette  opinion ,  ii  refle  à  connoître 
à  leur  égard  les  difpofitions  des  habîtans. 

L'Affemblée  Nationale  a  annoncé  que  ces  aflemblées  pour- 
roient remplir  ies  fonaions  indiquées  par  fon  Décret  du  8  mars, 
iorfqu'elles  auroient  été  librement  élues,  &  qu'elles  feroient 
avouées  par  ies  citoyens. 

Loin  d'avoir,  par  cette  difpofitïon ,  interdit  aux  habîtans  des 
Colonies  ia  faculté  d'opter  entre  ces  aflTembléesi  exiftantes  & 
celles  qui  pourroient  être  formées  d'après  la préfente  convocation:^ 
elle  l'a  au  contraire  implicitement  énoncée. 

Maisquand.eliene.'ieur  aurqit.pas  reconnu  ce  droit,  ils  le. 
tiendroient   de  la  nature  ^  &   rien   ne  pourroit  obliger  ni  la. 
Métropole,  ni  la  Colonie  i à  traiter  .enfemble  par  l'entremife 
d'une  affemblée  que  ceux  mêmes  qui  l'auroient.  élue  ne  recou-: 
îiQÎtroient  pas. 
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II  s'agit  Jonc  (le  tracer  une  fc)rme  fuivant  laquelle  cette  option 
puifTe  s'cfteauer  promptemcnt  &  puifibiement. 

On  ne  fauroit  y  parvenir  que  par  la  dciibcration  des  paroidcs. 
H  feudra  donc  que  cliacune  s'explique  ,  &  cet  objet  de  dcitT 
bt'ration  doit  être  le  premier  travail  cies  aiïcmbides  paroifjiales, 
Dans  l'elpace  de  quinze  jours  après  la  proclamation  &  l'affiche, 
elles  feront  tenues  d'cnonce.r  leur  vœu,  &  elles  le  feronlparvenir 
immédiatement  au  Gouverneur  de  la  Colonie  &  à  i'aiiemblc'e 
coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  de  fuffrages ,  qu'en 
fuivant  la  forme  de  cette  Indrudion  ,  elle  devroit  avoir  de 
Députc's  à  i'ademblce  coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
.-iffemblée  ,  ne  nomm>eront  point  leurs  Députés  avant  que  le 
vœu  de  la  majorité  ait  été  reconnu  conforme  à  leur  opinion, 
car  une  éledion  anticipée  ne  feroit  propre  qu'à  exciter  des 
troubles   &  des  contcdations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  Colonie  ne  fera  point  encore 
connu  ,  l'alfemblée  coloniale  exiftante  pourra  commencer  à 
s'occuper  des  travaux  indiqués  par  le  Décret  de  l'Alfembiée  Na- 
tionale ;  mais  il  eft  évident  que  le  droit  de  mettre  à  exécution  ,  & 
de  modifier  provifoirement  les  Décrets  de  l'Aflèmblée  Nationale 
furies  Municipalités  &  les  afiemblées  adminiftratives,  ne  fauroit 
lui  appartenir  avant  que  le  vœu  des  paroifies  ait  confirmé  ks 
pouvoirs  &  fon  exiftence. 

Après  le  terme  écoulé  ,  où  toutes  les  affemblées  paroiffiafes 
auront  dû  s'expliquer  à  cet  égard  ,  le  Gouverneur  notifiera  de 
la  manière  la  plus  publique  ,  le  réfultat  des  délibérations  qui 
lui  feront  parvenues  ,  &  en  donnera  à  chaque  paroiflè  une 
connoiifance  particulière  &  authentique.^ 

Si  la  moitié  ,  plus  un  des  fuffi-ages  des  paroiiTes  qui  aurojrï 
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délibéré,  demande  la  formation  d'une  nouvelle  aflembice,  il  s'en-. 
fuîvra  clairement  que  l'aflembiée  exiflante  n'eft  pas  avouée  & 
d^utorifée  par  la  Colonie  ;  Tes  pouvoirs  cefleront ,  il  fera  procédé 
immédiatement  à  la  formation  d'une  nouvelle  aflemblée ,  fuivant 
les  formes  indiquées  dans  cette  ïn(lru(5lion  ;  &  en  conféquence, 
toutes  les  aiïembiéesparoiiïiales  procéderont  comme  elles  i'euflent 
fait ,  fi  lors  de  la  première  Proclamation ,  ii  n'eût  point  exifté 
d'aflemblée  coloniale  dans  la  Colonie. 

Si ,  au  contraire,  la  moitié  au  moins  des  fufîrages  des  paroiflès 
délibérantes  a  voté  pour  la  continuation  de  l'alTemblée  coloniale , 
elle  fera  confervée  ,  &  elle  exercera  dans  leur  plénitude  les 
foncT;ions  &  les  pouvoirs  attribués  par  le  Décret  de  i'Aifemblée 
Nationale. 

Ainfi  les  momens  n'auront  point  été  inutilement  confommés; 
la  forme  admife  librement  par  les  habitans  pour  la  formation 
de  leur  aflemblée ,  n'aura  point  été  contrariée  ;  mais  les  pouvoirs 
auront  été  retirés  ou  confirmés  au  moment  où  de  nouvelles 
fondions  &  de  nouvelles  circondances  ne  permettent  plus  de 
fonder  fur  ceux  qu'elle  avoit  reçus  précédemment,  l'adhéfionde 
la  Colonie  &  la  confiance  de  la  Métropole. 

Aucun  doute ,  aucun  défordre ,  aucun  retard  dangereux  ne 
pourront  réfuiter  de  i'obfervation  de  ces  formes,  fi  les  Colons  font 
pénétrés  de  l'idée  que  leurs  intérêts  les  plus  chers  &  les  devoirs 
les  plus  facrés  du  citoyen ,  les  obligent  à  fe  fou  mettre  fans 
murmure  au  vœu  de  la  majorité;  s'ils  fentent  que  la  prompti- 
tude &  la  conciliation  dans  l'exécution  des  mefures  qui  leur 
font  indiquées ,  peuvent  feules  les  faire  fortir  heureufement  de 
i'état  de  crife  où  les  circonftances  les  ont  placés;  qu'il  s'agit 
pour  eux  de  s'afliirer  promptement  par  une  bonne  confiitutioa 
&  les  efpérances  qu'ils  ont  conçues,  &  les  avantages  qui  leur 
font  oflèrts;  &  que  loin  de  les  conduire  à  ce  but,  le  proJoiîT 
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gement  de  la   rerinentation  les  envlronneroit  bientôt  de  dangers 
fc  preflans  &  fi  terribles,  que  tous  les  fecoiirs  qui  leur  feroienî/ 
portés,  n'arriveroient  jamais  aflèz  tôt  pour  les  garantir. 

L'AfTemblce  Nationale  ,  après  avoir  indiqué  les  moyens  de 
former  les  afîêmblces  qui  lui  préfenteront  le  vœu  des  Colo- 
nies .  efl  également  obligée  de  fixer  quelques  bafes  à  leurs  plans 
de  Conftitution  ,  pour  s'afîlirer  autant  qu'il  efi  poffible,  que 
tous  ceux  qui  lui  feront  offerts,  feront  fufceptiLles  d'être 
accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  conditions  aux  termes  les  plus 
fimples,  aux  maximes  les  plus  incontefiables  ;  &  au-delà  de  ce  qui 
conflitue  les  rapports  fondamentaux   des  Colonies  à  la  Métro- 
pole ,   elle    n'a  voulu  rien    ajouter    qui   pût  impofer    quelque 
limite  à  la  liberté  des  affemblées  coloniales. 
•     Les  affemblées  coloniales,  occupées  du  travail  de  la  Conffi- 
tution  ,    apercevront   la    diftindion    des   fonaions  légifiatives , 
executives,  judiciaires,  adminifiratives:  elles  examineront  com- 
ment il  convient   de  les   organifer  dans   la  Confiitution    de  h 
Colonie;  les   formes  fuivant   lefquelles    le   pouvoir  légiflatif& 
exécutif  doivent  y  être  exercés;  le  nombre,  la  compofition,  h 
hiérarchie   des  tribunaux;    en   quelles   mains   doit   être   confiée 
J'adminiftration ,  le  nombre ,  la  formation ,  la  fubordination  des 
différentes  affemblées  qui  doivent  y  cjoncourir  ;   les  qualités  qui 
pourront  être  exigées  pour  être  citoyen  aélif ,  pour  exercer  les 
divers  emplois  ;  en  un  mot ,  tout  ce   qui  peut   entrer    dans  la 
compofition    du    gouvernement    le    plus    propre    à    affurer    le 
bonheur  &  la  tranquillité  des  Colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêts  qui  ne  fauroient  jamais  entièrement 
fe  confondre  avec  ceux  de  la  Métropole,  les  notions  locales  & 
particulières   que  néceffite  la  préparation  de  leurs  loix  ;  enfin 
la  <liflance  des  iifeux  &  le  temps  néceffaire  pour  les  parcourir! 
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établilTent  de  grandes  différences  de  fituation  entr'eiies  &  les  pro«  " 
■vinces  Françoifes,  &  néceffitent,  par  conféquent,  des  difFérences 
dans  leur  Conllitution.  •- 

Mais  en  s'occnpant  à  ies  rechercher ,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  qu'elles  forment  cependant  une  partie  de  l'empire  Fran- 
çois ;  &  que  ia  protedion  qui  leur  eft  due  par  toutes  les  forcée 
ïiaîiônaies,  que  les  engagemens  qui  doivent  exiller  entr'eîle  & 
ie  commerce  François,  en  un  mot,  que  tous  les  liens  d'utilité 
réciproque  qui  ies  attachent  à  la  Métropole  ,  n'auroient  aucune 
efpèce  de  loiidité   fans  l'exiftence  des  liens  politiques  qui  leur 

fervent  de  bafe. 

De  ces  différentes  vues  il  réfulte ,  quant  au  pouvoir  légiflatif, 
Que  les    loix  deftinées   à  régir  intérieurement  les  Colonies, 
indépendamment  des  relations  qui  exiftent  entr'eiies  &  la  Métro- 
pole ,  peuvent  &  doivent   lans   difficulté  fe  préparer  dans  leur 

fein  ; 

Que  ces  mêmes  loix  peuvent  être  provifoirement  exécutées, 

avec  la  fandion   du  Gouverneur  ; 

?^aisque  ie  droit  de  les  approuver  définitivement,  doit  être 
léfervé  à  la  légiilature  Françoife  &  au  Roi  ; 

A  la  légiflature,  parce  qu'elle  eft  revêtue  de  la  puiifance 
nationale  ,  &  parce  qu'il  feroit  impoffible  d'affurer,  fans  fa  parti- 
cipation, que  les  loix  préparées  dans  la  Colonie  ne  porteroient 
aucune  atteinte  aux  engagemens  contradés  avec  ia  Métropole; 

Au  Roi ,  parce  que  la  fanc^tion  &  toutes  les  fondions  de  ia 
royauté  lui  font  attribuées  fur  les  Colonies  ,  comme  fur  toutes 
ies  parties^  de  l'empire  François. 

--  ^  11  réfulte  également  que  les  loix  à  porter  fur  les  relations  entre 
les  Colonies  &  la  Métropole ,  foit  qu'elles  ayent  été.demandées 
par  iesaiTemblées  coloniales,  foit  qu'elles  ayent  été  préparées 
dans  l'Affembiée  Nationale,  doivent  recevoir  de  celle-ci  leur 
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exi'^eiice  &  leur  autorité,  &:  ne  peuvent  c-tre  exécutées ,  même 
provifoirement,  qu'aprè.s  îivoir  été  décrétées  par  clie;  maxime  dey 
Jé<nllation  qui  n'a  point  de  rapport  aux  exceptions  momentanées 
que  peuvent  exiger  dès  befoins  prelians  3c  impérieux,  relative- 
ment à  l'introJudion  des  lubiillances. 

Il  réfulte  de  ces  mêmes  vues ,  quant  au  pouvoir  executif, 

Qu'il  efl  néceiîîiire  que  les  fonétions  attribuées  au  Roi  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  François,  foient  provifoirement 
exercées  dans  les  Colonies,  par  un  Gouverneur  qui  le  reprélente. 

Qu'en  conféquence  ,  le  choix  &  i'inftailation  des  officiers  qui 
font  à  fi  nomination,  l'approbation  néceflaire  à  l'exécution  des 
décrets  des  allemblées  adminiflratives  ,  &  les  autres  ac^es  qui 
exigent  célérité ,  doivent  être  provifoirement  attribués  à  ce 
Gouverneur  ,  fous  la  réferve  pofitive  de  l'approbation  du  Roi.: 

Mais  que  dans  les  Colonies ,  comme  en  France  ,  le  Roi  eft 
le  dépofitaire  fuprême  du  pouvoir  exécutif;  que  tous  les 
officiers  de  jufiice,  d'adminiftration,  les  forces  militaires  doivent 
ie  reconnoitre  pour  leur  chef,  &  que  tous  les  pouvoirs  attri- 
bués à  la  royauté  dans  la  Conftitution  Françoife  ,  ne  peuvent 
être  exercés  provifoirement  que  par  ceux  qu'il  en  a  chargés , 
définitivement  que  par  lui. 

Ces  principes  étant  reconnus,  toutes  les  vues,  qui  peuvent 
concourir  à  la  profpérité  des  Colonies ,  peuvent  être  prifes  en 
confidération  par  les  aflemblées  coloniales. 

La  Nation  Françoife  ne  veut  exercer  fur  elles  d'autre  in- 
fluence que  celle  des  liens  établis  &  cimentés  pour  l'utilité 
commune;  elle  n'eft  point  jalouie  d'établir  ou  de  conferver  des 
moyens   d'oppreffion. 

Et  quelles  fources  de  profpérité  n'offiiront  pas  au  patriotifme 
des  ailemblées  coloniales ,  les  diveffes  parties  du  travail  qui 
leur    eft    confié  !  fétabiiifement  d'un    ordre    judiciaire  fimpie , 
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affurant  aux  citoyens  une  juflice  impartiale  &  prompte;  une 
adminiilration  remife  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  font  inté-; 
ïeiTés;  un  mode  d'imporition  approprié  à  leurs  convenances, 
dont  ies  formes  ne  pourront  être  changées ,  dont  la  quotité  ne 
fera  réglée  que  par  le  vœu  même  des  aiïèmblées  coloniales. 

La  France ,  à  qui  les  loix  de  commerce  avec  les  colonies 
doivent  affurer  avec  avantage  le  dédommagement  des  frais 
qu'elle  eu  obligée  de  foutenir  pour  les  protéger  ,  ne  cherche 
point  dans  leur  poffeffion  une  reffource  fifcale.  Leurs  impofi- 
tions  particulières  fe  borneront  aux  frais  de  leur  propre  gouver- 
nement ;  elles-mêmes  en  propoferont  l'établilTement  &  la  mefure. 
La  France  ne  cherche  point  dans  fes  Colonies  un  moyen 
d'aifouvir  l'avidité,  de  flatter  la  tyrannie  de  quelques  hommes 
prépofés  à  leur  adminiftration  ;  les  intérêts  des  citoyens  doivent 
être  gérés  par  eux  -  mêmes  ,  &  l'adminiftration  ne  peut  être 
confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  librement  élus. 

Les  frais  d'une  juftice  compliquée ,  les  longueurs  Sa  les  arti- 
fices de  la  chicane,  les  déplacemens  occafionnés  par  le  refîbit 
trop  étendu  de  certains  tribunaux ,  ne  peuvent  convenir  à  des 
hommes  inceflamment  occupés  d'une  culture  avantageufe  &  du 
commerce  de  [es  produ^ions  :  il  faut  donc  aux  Colonies  plus 
rigoureufement  encore  qu'à  la  Métropole,  une  juftice  prompte, 
rapprochée  &  dépouillée  de  tous  les  moyens  de  defpotifme  & 
d'oppreffion. 

Il  n'eft  aucune  de  ces  vues  que  l'Aflemblée  Nationale  n'adopte 
avec  fatisfaélion  ,  lorfqu'elles  lui  feront  propofées  par  les  aflemblées 
coloniales;  mais  après  avoir  confidéré  ce  qui  convient  au  bonheur 
intérieur  des  Colonies,  il  refte  à  jeter  un  regard  fur  leurs  intérêts 
extérieurs. 

L'Aflemblée  Nationale  exerce  envers  chacune  des  parties  de 
l'empire  François,  les  droits  qui  appartiennent  au  corps  focial  fui: 
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tous  Ic5  membres  qui  le  compofent  :  cîiâcuii  (rouve  en  elfe  Ta 
garantie  de  Ces  intacts  &  de  fa  liberté;  chacun  eft  fournis  par 
elle  à  l'exercice  de  la  volonté  de  tous.  Dcpofitaire  de  la  plus. 
légitime  &  de  la  plus  imponuite  des  autorités,  la  nation  qui 
Ta  chargée  de  la  confervation  de  fes  droits  ,  a  mis  à  fa  difpo- 
iltion  toutes  les  forces  néceflaires  pour  les  garantir.  C'efl:  donc 
pour  elle  un  devoir  rigide,  une  obligation  facrée  de  les  maintenir 
fans  altératio]!  ;  mais  plus  ces  droits  font  inconteftables ,  plus  la 
nation  qui  les  a  confiés ,  a  de  moyens  pour  les  foutenir,  &  moins 
il  convient  à  l'aflèmblée  qui  la  repréfente  ,  d'appeler  à  leur 
fecours  les  armes  de  la  foibleffe  &  de  la  tyrannie.  Une  circonf- 
peélion  timide  ,  une  vaine  difllmulation  ravaleroient  fon  caraélère 
au  niveau  des  pouvoirs  ufurpés  ou  chancelans  ;  elle  peut  donc, 
elle  doit  donc ,  en  traitant  avec  les  enfans  de  la  patrie ,  oublier 
un  moment  &  mettre  de  côté  tous  les  droits  &  tous  ks  pouvoirs 
qu'elle  eft  chargée  d'exercer  fur  eux,  examiner  &  difcuter  leurs 
intérêts  avec  franchife,  les  attacher  à  leurs  devoirs  par  le  fenti- 
ment  de  leur  propre  bien  ,  &  prtter  à  la  majefté  de  la  nation 
qu'elle  repréfente,  le  feul  langage  qui  puifle  lui  convenir,  celui 
de  la  raifon  8c  de  la  vérité. 

En  admettant  les  vues  qui  ont  été  expofées  fur  leur  régime 
intérieur,  les  Colonies  font  tranquilles,  bien  adminiflrées  :  échap- 
pées à  l'oppreirion,  il  leur  refîe  encore  un  befoin. 

Elles  offrent  à  tous  les  peuples  par  leurs  richeffes,  l'objet 
id'une  aélive  ambition,  &  n'ont  point  la  population,  &  ne  peu- 
vent fe  procurer  les  forces  maritimes  ^  militaires  qu'il  eft 
néceffaire  de  leur  oppofer. 

Il  faut  donc  qu'unies,  identifiées  avec  une  grande  puiffance, 
elles  trouvent  dans  la  difpofition  de  ùs  forces,  la  garantie  des 
biens  qui  leur  feront  acquis  par  une  bonne  Conftitution ,  par 
de  bonnes  loix  intérieures. 
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'lifaut  que  cette'pmflance  ,   intéreffée  à  ieur  confervation  par- 
les'avantap-es  qu'elle -recueiiiera  de  fès  tranfa^lions  avec  elles,  fe 
fafle  un  devoir  envers  eiies'deia  plus  confiante  équité;   quelle 
préfente  to-u jours  une  maffe  dé  forces  fiifliflintes  à  leur  protec- 
tion,  &  que  par  fon  induftrie,    par    ies    produ(?lions,   par  ks 
capitaux,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doivent  préparer 
ies  rapports  de  commerce  ies  plus  -avantageux. 
'  :  Voilà  '*e  qui ,    pour   ies    Coioniês  ,    forme  le   complément 
néceflaire  db  leur  éxiftence  politique,  eii  leur  affurant  la  confer- 
vation  de  tçus  ies   biens  intérieurs  ;   voilà  ce  que  doivent  leur 
avoir    dit  tous  ceux  qui  leur  ont  infpiré  le   déilr  d'une  bonne 
Coiiitituîion. 

,  S'il  étoït  des  hommes  aiTez  infenfés  pour  ofer  ies  Inviter  à 
mie  éxiftence  politique  ifoSée  ,  à  une  indépendance  abfoiue, 
on  leur  demanderoit,  en  iaifiant  de  côté  la  foi,  ies  engagemens 
tout  ce  que  toutes  les  plus  grandes  nations  peuvent  employer 
pour  les  faire  valoir;  on  leur^demanderoit  quel  eft  donc  ie 
fecret  de  leurs  efpérances ,  où  font  leurs  forces  pour  les  proté- 
ger. Enleveront-ils  les  hommes  à  la  culture  pour  en  faire  des 
matelots  ou  àes  foidats  !  les  oppoferont-ils  avec  quelque  efpoir 
aux  premières  puiflances  du  monde!  i.. •.;.... 

-':  Mais,  diront-ils ,  nous  nous  procurerons  des  alliances  &  des 
garanties;  &  les  croyez-vous  donc  défintéreflees  !  quand  elles  pour- 
roient  l'être  un  jour,  penfez-vous  qu'elles  le  fuffent  long-temps! 
ne  voyez-vous  pas  que  toute  proteaion  feroit  pour  vous  le 
commencement  d'un  nouveau  gouvernement  arbitraire  !-Nous  , 
à  qui  tant  de  devoirs,  à  qui  tant  de  chaînes  vous  lient,  né 
pourrions-nous  pas  vous  dire,  en  oubliant  tout,  excepte  vos 
intérêts:  voilà  nos  principes  ;  voilà  nos  loix  ;  choififlez  d'être  les 
citoyens  libres  d'une  nation  libre ,  ou  de  devenir  bientôt^ies 
efdaves  de  ceux   qui  s'offi-irojent  aujourd'hui  pour  vos  alliés. 
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Et  quand  ils  fe  flatteroîcnt  qu'une  Jomjnatlon  établie . fur  aie     /; 
tels  fondemens ,    pût   conferver    penflant    quelque  tei^ips,,  uu^. 
apparence   de  jullice  ,   on   leur   demanderçit  cuif;q)-e  q;i,ej|(2..e% 
cette   nation   qui  pourroit.,, promettre  à   nos-Ç^Io/j^e^.  j)|).|s  xié 
loyauté  ,  plu5  de  fraternité  que  nous  n'en  prouvons  ,aujowfd'hui.î. 
Quelle  efl  cette  nation  qui  pourroit  déployer,  pour  leur pro-^ 
teélion,  des  forces  plus,  impofantes  &  plus  (olideint^nt;  fondées,, 
que  celles  dont  nous  difpoferons après  la  crireiqwi.noufjrégéiière,^ 
Quelle  eft  cette  nation  à  qui-  la,  Nature;  ai,4oi;inéj.,plusjde 
moyens  pour  commercer  avec  elles!,  qui  p.qu^  produire  &  pré-. 
parer   dans  fon  fein  plus  de  matières  propres  à  leur  confom-_. 
mation!   qui  peut  faire  un  plus  grand  ^ufage.; des  J^urs  l.qur> 
pofsède   enfin   plus   que    nous  tout    ce.  qiji  .peut.,,,c9i?^4uire  au. 
point  où  les  échanges  font  des  deux  parts  IeSj,j||u^,,ayan-tageçx 
poffibles!  ■    ^--p!; '^-M  ?'.î    -Mioj, 

Elles  n'ont  pas,  n  eft  vrai ,  jufqu'à  ;Ce  jour,  refiMeiiii  dans,, 
tonte  leur  étendue  les  fruits  que  ces  diverfes  confidérationsi, 
doivent  leur  faire  atteindre;  mais,, où  lescaufes  en  ^î^iewt-^ji^qs , 
fi.  ce  n'eft  dans  les  abus  que  nous  avons  détruits!  •,,•  .,,! ,  ,.|  ^;^- 
Le  régime  de  leur  gouvernement  étoit  oppreiTif-.  la  réponfe-;^ 
eft  dans  notre  révolution;  la  réponfe  eft  dans  les  Pécrets  &  ksi 
iwftrudions  que  nous  envoyons  dans  les  Coioni.es,  ^  ^ 

Nos  forces  navales  n'ont  jamais  atteint  le  degré -de ^prépon- , 
dérance  que  leur  aftignoient  l'étendue  de  nos  moyens  &  notre 
pofition  géographique.  Eh!  qu'avoient  de  plus  que  nous  ceux 
qui  avec  moins  d'hommes  &  moins  de  richeiïes  naturelles ,  fe,. 
font  maintenus  au  premier  rang  des  puiiïances  maritimes  I^. 
ils  avoient  une  Conftitution  ,  ils  étoient  libres.  ..jy.^y  jninîuoa 
Enfin  la  fituation  de  notre  commerce,  ne  préfentoît  pas,, 
toute  la  fupériorité  d'avantages  que  lui  garantit  l'enfemble  de., 
nos  reftburces,  auflîtôt  qu'elles  feront  développées.  :î:\,.; 
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Maïs  îgnore-t-on  que  jufqu'à  ce  jour  fe  génie  feu!  de  k 
station  Françoire  a  lutté  contre  toutes  les  inftitutîons,  toutes 
les  entraves,  tous  les  préjugés  l 

Igilote-t-on  qu'une  op'inion  inconcevabie  plaçoit  prefque 
toutes  les  profeffions  au-defllis  du  commerce,  de  i'agriculture 
&  de  l'induflrie  produdive ,  &:  détruifoit  ainfi  chez  une  nation 
amoureufe  de  la  confldération  &  de  la  gloire  ,  ce  germe  qui 
donne  naiflance  à  tous  les  genres  de  perfe6lion  ! 
"'ïghdre-t-on  que  jufqu'à  ce  jour,  parmi  nous,  on  fe  livroit 
au  commerce,  dans  l'efpoir  de  s'enrichir  promptement,  &  qu'on 
!ë  quittoit  auffitôt  qu'on  avoiî  acquis  alTez  de  fortune  pour  le 
fuivre  d'une  manière  grande,  également  avantageufe  à  foi  Se 
à  ceux  avec -qui  i'bn  négocie  î  "  r.    ^up    -.     ■    mlnj   s'.j.:'  ->- 

îgnore-t-on  que  ies  capitaux  qui  auroient  dû  faire  fleurir 
toutes  ies  induftries  utiles,  étoient  abforbcs  par  un  gouverne- 
nient  emprunteur  ,  &  par  le  tourbillon  d'agioteurs  dont  ii 
çtoit  environné  J       '    '-^  "^  '  '      7    '^'-'^'-^  /-'    -  : 

Ignbre-t-on  que  les  profits  qu'il  étolt  ohligé  d'ofîi-ir  en  retour 
Ae  la  plus  jufle  méfiance ,  &  ceux  de  l'infâme  trafic  qui  s'ali- 
jnentoit  de  fes  profufions ,  foutenoient  en  France  l'intérêt  de 
l'argent  à  un  prix  qui  fufîlfoit  feui  pour  retenir  dans  la  mé-  ^ 
(rfiocrité  ,  toutes  les  branches  de  notre  induftrie,  &  pour  changer 
toutes  les  proportions  de  notre  concours  avec  les  autres 
peuples  î 

Voilà  les  abus  que  nous  n'avons  cefTé  d'attaquer ,  que  noui 
MOUS  fommes  occupés  chaque  jour  à  détruire  :  chaque  jour  nous 
approche  du  terme  oi!i ,  dégagés  des  entraves  qui  jufqu'ici  ont 
contraint  toutes  nos  facultés,  nous  prendrons  enfin,  parmi  les 
nations ,  la  place  qui  nous  fut  affignée,  Alors  notre  liberté,  notre 
puifîaace ,  notre  fortune ,  feront  le  patrimoine  de  tous  ceux  qui 
auro»î  partagé  notre  deftinée;  alors  notre  profpérité  fe  répandra 
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Tut  tous  ceux  quî  contra<?leront  avec  nouj.  L'AlTemblée  Natîonafe 
ne  connoît  point  ie  langage  Se  les  détours  d'une  politique  artifi-'' 
cieufe;  elle  ignore,  elle  méprife  fur-tout  les  moyens  de  captiver  les 
.peuples  autrement  que  par  la  juûice.  Attachement  réciproque, 
avantages  communs,  inaltérable  fidélité;  voilà,  peuple  des  colo- 
nies, ce  qu'elle  vous  promet,  ôc  ce  qu'elle  vous  demande.  La 
nation  Françoife  éprouve  depuis  long-temps  ce  qu'on  peut  attendre 
.de  vous;  nous  ne  vous  demandons  point  d'autres  fentimens;  nous 
comptons  fur  eux  avec  certitude  ,  &  nous  voulons  qu'ils  foï^it 
chaque  jour  mieux  mérites  8ç.  plus  juftifiés  de  notre  part.  Nous  vous 
recommandons  en  ce  moment  une  tranquillité  profonde,  une 
grande  union  entre  vous,  une  grande  célérité  dans  les  travaux  quî 
doivent  préparer  votre  nouvelle  exifteuce.  Ces  confeUs  "foii(t 
efîentiels  à  votre  bonheur ,  ils  le  font  à  votre  fureté  ;  ne  donnez 
poijit  autour  de  vous  l'exemple  d'une  divifion,  d'une"  fermen- 
tation contagieufe.  Vous  avez',  'plus  que  d'autres,  befoin  de  paix, 
8l  vous  n'avez  plus  befoin  de  vous  agiter  four  coYi'qnérird?  bue 
l'Afîèmblée  Nationale  a  réfolu'de  vôUs  prf^^ofei'  dès  le  premier 
moment  où  vous  avez  été  l'objet  de  Ces  délibérations. 

Elle  va  rapprocher  dans  une  fuite  d'articles  précis,  les  difpo-' 
fitions  efîèntielles  de  l'Inftrudion  qu'elle  vous  envoie.-''^'"^"'^   "' 
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Le  décret  de  i'Aflemblée  Nationale  fur  les  Colonies  ,  du  8  de  ce 
Riois  ,  &  la  préfente  Inftroélion  ayant  été  envoyés  de  la  part  du  Roi 
au  Gouverneur  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  ,  ce  Gou- 
verneur fera  tenu  auffitôt  après  leur  réception ,  de  les  commu- 
niquer à  l'afl'emblée  coloniale  s'il  en  exifte  une  déjii  formée,  de  les 
notifier  également  aux  aflemblées  provinciales,  &  d'en  donner  la 
connoiffance  légale  &  authentique  aux  habitans  de  la  Colonie,^ 
«n  les  faifant  proclamer  &  afficher  dans  tputes  les  paroiiTes, 
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""  '^-^Shi'B^îfe  mie  afleriibîéë- colomalév  elle  pourra,  en  tout  état, 
'^êdairer  àu^eHe  jugé  ia  formation  dtuie  "  nbuvelie  aflembiée 
'coioriiaiépiàs' 'âvantageufe  à  la  Colonie  que  la  continuation  de 
Ta"  prbpvë'  à<îlrvité  ,  &  dans  ce  cas,  il  fera  procédé  immédiate- 
iîieht  àiix'iibu'véiies  éleélioris/''  ^'■'••■'-■î   '-'-'-' ^  -x.  ^  ,.-.  _-  ,,..■. 

'■'  èi''S  contraire^elle  jugé  fa  continuation  plus  avantageufe  a 
"ia  Colonje  ,  elle  pourra  commencer  à  travailler  fuivant  les 
mMcations,  de  fAiïemblée  Nationale,  mais  fans  pouvoir  ulVr 
;de  la  feulé  accordée  aux  îiffemblées  coloniales,  de  mettre  à 
ïi^cutioji  '  certains  Décrets,  ^jufqu'à  ce  que  l'intention  de  ia 
Colonie','  relativement  a  fa  continuation,  ait  été  conftatée  par 
les  formes 'qui  feront  Jndiquées  ci-après.  "■  [    '  " 

V  ,  .-.       r  .         'I  I.    V. 

iMMÉpiAXEMEJiiT  après  îa  proclamation  &  1  alticne  du 
Pécret  &  de  rinllruélion  dans  chaque  paroifTe ,  toutes  les  per- 
fonnes  âgées  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  propriétaires  d'im- 
meubles, ou  à  défaut, d'une:  telle  propriété,  domiciliées  dans 
ïa  paroiffe  depuis  deux  ans  &  payant  une  contribution,  fe 
réuniront  pour  former  i'affemblée  paroiffiale. 

,.     d     I     M     a     R     'iy^3.     .i     0     .     .:     ■:     : 

L'assemblée  paroiffiale  étant  formée  ,  commencera  par 
prendre  une  parfaite  connoiffance  du  Décret  de  l'Affembiée 
■Nationale  du  8  de  ce. mois,. &  de  ia  préfente  Inftruaion,  pour 
procédera  leur  exécution  ,.  ainfi  qu'il  fuit.,  ;  [:;;_,! 

-'■:  §'^i'Lnexifîe-poînt-danS''ia  Colonie  d'affemblée  coloniale, 
^écëdemment  élue,  ou  fi  celle  qui  exiftoit,  a  déclaré  qu'elle 
iuge  plus  avantageux   d'en  former  une  nouvelle  ,;  l'affemblé» 
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paroifÎKile  procc'Jera  imm(^cliatement  à  I'c'ie<^ion  de  Tes  Dcputcs 

à  i'alîemblce  coloniale. 

V  I  I. 

A  cet  effet,  il  fera  f^iit  un  ctat  de  dénombrement  de  toutes 
les  perfomies  de  la  paroiiTe ,  abfentes  ou  prcfeiites  ,  ayant  les 
qualités  exprimées  à  l'article  IV  de  la  préfente  Injlruâion .  pour 
déterminer,  d'après  leur  nombre,  celui  des  Députés  qui  doivent 
être  envoyés  à  l'alfemblée  coloniale. 

VIII. 

Ce  dénombrement  fait,  le  nombre  àQs  Députés  à  nommer  fera 

déterminé  cà    raifon   d'un    pour    cent  citoyens,  en    obfervant, 

I."  que    la   dernière    centaine    fera  cenfée    complette    par    le 

nombre  de  cinquante  citoyens  ;  de  forte  que  pour  cent  cinquante 

citoyens, il  fera  nommé  deux  Députés;  pour  deux  cent  cinquante 

citoyens ,  trois  Députés ,  &  ainfi  de  fuite  :  2.°  qu'on  n'aura  aucun 

égard  dans  les  paroilTes  où  il  y  aura  plus  de  cent  citoyens ,  au 

nombre  fraélionnaire,  lorfqu'il  fera  au-de(îous  de  cinquante;  de 

forte  que  pour  cent  quarante  neuf  citoyens ,  il  ne  fera  nommé  qu'un 

Député,  &  ainfi  de  fuite  :  3.°  enfin  que  les  paroiiïes  où  il  fe 

trouvera    moijis    de    cent   citoyens  ,    nommeront   toujours    un 

Député ,  quel  que  foible  que  puilîe  être  le  nombre  d^s  citoyens 

qui  s'y  trouveront. 

IX. 

Apres  avoir  déterminé  le  nombre  àes  Députés  qu'elles  ont 
à  nommer,  les  aiîemblées  paroiffiales  procéderont  <à  cette  élcélion 
dans  la  forme  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

X. 

Les  aflemblces  paroiflîales  feront  libres  de  donner  des  inf- 
truélions  à  leurs  Députés  ,  mais  elles  ne  pourront  les  charger 
d'aucuns  mandats  tendant  à  gêner  leur  opinion  dans  l'affemblée 
coloniale  ,  &  moins  encore  à  y  inférer  (\çs  claufes  ayant  pour 


n 


m;'jrMk^v:2mjn^~îii^- 


21 

objet  de  les  foiiilraîre  à  l'empire  de  la  majorité,  SI  une  paraîfle 
donnoit  de  tels  mandats,  ils  feront  re'putés  nuis,  &  l'afTembiée 
coloniale  pourroit  n'y  avoir  aucun  égard  ,  mais  i'éledion  des  Dé- 
putés n'en  Teroit  pas  invalidée. 

XL 
Les  Députés   élus  par  l'aflemblée   paroifliaie ,  fe  rendront 
immédiatement    dans  la  ville  de  Léogane  ,   &  y  détermineront 
le  lieu  où  doit  fiéger  i'alîèmblée  coloniale. 

X  I  L 
S I  au  moment  où  l'afTembiée  paroiffiafe  s  eu  formée ,  il  exiftoit 
dans  la  Colonie  une  aflemblée  coloniale  précédemment  élue,  & 
fi  cette  aflembiée  n'a  point  déclaré  qu'elle  juge  avantageux  à  la 
Colonie  de  la  remplacer  par  une  nouvelle ,  i'alfemblée  paroifliaie 
commencera  par  examiner  elle-même  cette  queftion  ;  elle  pefera 
toutes  les  raifons  qui  peuvent  décider  ou  à  auîorifer  l'aflemblée 
coloniale  exillante,  à  remplir  les  fondions  indiquées  parie 
Décret  de  i'Aflemblée  Nationale  ,  ou  à  mettre  à  fa  place 
ime  nouvelle  aflemblée  élue  conformément  à  la  préfente  Inf- 
îrudion. 

X  I  I  L 

L'assemblée  paroîffiale  fera  tenue  défaire  Ton  option  dans 
i'efpace  de  quinze  jours ,  à  compter  de  celui  où  la  proclamation 
aura  été  faite  ,  ôc  d'en  donner  immédiatement  connoiflance  au 
Gouverneur  de  la  Colonie  &  à  l'alfemblée  coloniale.  Son  vœu 
fera  compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût  dû  envoyer  de  Dé- 
putés à  i'afleznblée  coloniale,  en  fe  conformant  à  cette  Inftrudion. 

XIV. 

Lorsque  le  terme  dans  lequel  toutes  les  parolfles  auront  du 

s'expliquer,  fera  écoulé,  le  Gouverneur  de  la  Colonie  vérifiera 

le  nombre  des  paroiflès  qui  ont  opté    pour  la  formation  d'une 

^îQiivelIe  alfembiée  ;  il  en  rendra  le  réfultat  public  par  i'impreflion , 
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avec  le  nom  Je  toutes  les  paroilFes  qui  ont  cîclibéré,  l'exprefîïoii 
du  vœu  que  chacune  a  porte,  &  le  nombre  Je  voix  qu'elle  Joit 
avoir  à  raifon  du  nombre  de  les  citoyens  adifs;  il  notifiera  d'une 
manière  particulière  ce  mcme  réfultat  à  toutes  ies  paroiiïes  de 
la  Colonie. 

X  V, 
Si  le  d,clir  de  former  une  nouvelle  affemble'e  n'a  pas  cté 
exprimé  par  la  majorité  des  voix  des  paroiffes,  l'afîemblée 
coloniale  Jéjà  élue  continuera  J'exiiter,  &  fera  chargée  Je  toutes 
ies  fonctions  inJiquées  par  le  Décret  Je  l'Affemblée  Nationale; 
&;  en  conféquence  il  ne  fera  point  procéJé  dans  les  paroiiïes  à 
de  nouvelles  élections.  Si  au  contraire  le  déiir  de  former  une 
nouvelle  affemblée,  efl  exprimé  par  la  majorité  des  voix  des 
paroiffes  ,  tous  les  pouvoirs  de  l'afîemblée  coloniale  exiltante 
cefferont  ,  &  il  fera  procédé  fans  délai  dans  toutes  les  paroifles 
à  Je  nouvelles  éleélions,  comme  fi,  à  l'arrivée  Ju  Décret,  il  n'en 
eût  point  exifté  ;  en  obfervant  que  les  membres,  foit  Je  i'affemblée 
coloniale  ,  foit  Jes  alTemblées  provinciales  exilantes ,  pourront 
être  élus  aux  mêmes  conJitions  que  les  autres  citoyens  pour  la 
nouvelle  affemblée. 

XVI. 

L'assemblée  coloniale  formée  ou  non  formée  Je  ia  manière 
énoncée  ci-Jeffus,  s'organifera  &  procéJera  ainfi  qu'il  lui  paroîtra 
convenable,  &  remplira  les  fondions  inJiquées  par  le  Décret  Je 
i'Affemblce  Nationale  Ju  8  Je  ce  mois  ,  en  obfervant  Je  fe 
conformer,  Jans  fon  travail  fur  la  Conflitution  ;  aux  maximes 
énoncées  Jans  ies  articles  fuivans. 

X  V  I  L 

Examinant  ies  formes  fuivant  lefquelies  le  pouvoir  légifTatîf 
doit  être  exercé  relativem.ent  aux  Colonies,  elles  reconnoîtront 
que  iesloix  deflinées  à  ies  régir,  méJitées  &  préparées  Jans  leur 
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feîn ,  ne  fauroient  avoir  une  exiftence  entière  8c  définitive,  avant 
d'avoir  été  décréti'es  par  l'Aflèmbiée  Nationale  8c  fandionnées 
par  le  Roi  ;  que  û  les  ioix  purement  intérieures  peuvent  être 
provifoirement  exécutées  avec  la  fandion  d'un  Gouverneiir,  & 
en  réfervant  l'approbation  définitive  du  Roi  &  de  la  légifluture 
Françoife  ,  les  Ioix  propofées  qui  toucheroient  aux  rapports  exté- 
rieurs, &  qui  pourroient  en  aucune  manière  changer  ou  modifier 
les  relations  entre  les  Colonies  &  fa  Métropole ,  ne  fauroient 
recevoir  aucune  exécuticHi ,  même  provifoire,  avant  d'avoir  été 
confacrées  par  la  volonté  nationale;  n'entendant  point  comprendre 
fous  la  dénomination  de  Ioix,  les  exceptions  momentanées,  rela- 
tives à  l'introduclion  des  fubfiftances  qui  peuvent  avoir  iieu  à 
raifon  d'un  befoin  preflant ,  &  avec  fanétion  du  Gouverneur. 

XVIII. 

En  examinant  les  formes  fuivant  lefquelles  le  pouvoir  exécutif 
doit  être  exercé  relativement  aux  Colonies,  elles  reconnoîtront 
que  le  Roi  des  François  eu  dans  la  Colonie ,  comme  dans  tout 
l'Empire ,  le  dépofitaire  fuprême  de  cette  partie  de  la  puifTance 
publique.  Les  tribunaux,  l'adminifiration,  les  forces  militaires  le 
reconnoîtront  pour  leur  chef;  il  fera  repréfenté  dans  la  Colonie 
par  un  Gouverneur  qu'il  aura  nommé,  &  qui  exercera  provifoire- 
inent  fon  autorité  ,  mais  fous  la  réferve  toujours  obfervée  de  fon 
approbation  définitive.  Sigtié LOUIS.  Ei plus  bas,  la  Luzerne. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 
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